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« Si je ne suis pas pour moi, qui le sera ?
Si je ne suis que pour moi, qui suis-je ?
Si pas maintenant, quand ? »
Hillel



En hommage à Daniel Pearl, journaliste américain assassiné, parce que juif, au Pakistan en février 2002 ; à David Gritz, étudiant français assassiné, parce que juif, dans un attentat à l’université hébraïque de Jérusalem le 31 juillet 2002 ; à Ilan Halimi, français assassiné, parce que juif, en France en février 2006.
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I.
Le 27 mai 2010, en marge du Jewish Heritage Celebration Day à la Maison-Blanche, l’échange suivant a lieu entre la célèbre journaliste américaine, Helen Thomas1 et le rabbin David Nesenoff :
 
Nesenoff : – Un commentaire sur Israël ? Nous demandons à tout le monde aujourd’hui, un commentaire sur Israël ?
Thomas : – Dites-leur de foutre le camp de Palestine. (rire)
Nesenoff : – Oooh ! Un meilleur commentaire sur Israël ?
Thomas : (rire) – Rappelons-nous, ces gens sont occupés et ce sont leurs terres. Ce n’est pas l’Allemagne, ce n’est pas la Pologne…
Nesenoff : – Et où doivent-ils aller, que doivent-ils faire ?
Thomas : – Rentrer chez eux.
Nesenoff : – Où est-ce ?
Thomas : – En Pologne, en Allemagne.
Nesenoff : – Donc vous dites aux Juifs de rentrer en Pologne et en Allemagne ?
Thomas : – Et aux États-Unis et partout ailleurs. Pourquoi pousser des gens qui vivent là depuis des siècles en dehors de chez eux ? Vous voyez ?
Nesenoff : – En effet, êtes-vous au fait avec l’histoire de cette région et de ce qui s’y passe ?
Thomas : – Absolument. Je viens d’un milieu arabe.

II.
« Je comprends Hitler. Je pense qu’il a fait de mauvaises choses, oui absolument, mais je peux l’imaginer assis dans son bunker à la fin […]. Je dis seulement que je comprends l’homme… Il n’est pas ce qu’on peut appeler un brave type, mais j’ai de l’empathie pour lui. Mais bien sûr je ne suis pas pour la Deuxième Guerre mondiale, je ne suis pas contre les juifs. […] J’ai longtemps pensé que j’étais juif et j’étais content d’être juif. Puis j’ai découvert que j’étais un nazi parce que ma famille est allemande. Et ça me fait aussi plaisir dans un sens. […] Je suis vraiment avec les juifs, mais pas trop, parce qu’Israël fait vraiment chier ! »
Lars Von Trier, réalisateur de Melancholia,
Festival de Cannes, mai 2011.



1- Helen Thomas, éditorialiste au Hearst Newspaper, accréditée à la Maison-Blanche pour United Press International, a suivi les présidents américains depuis John Kennedy jusqu’à Barack Obama.




Préface
En plaçant la formation et la circulation du grand récit sur l’illégitimité d’Israël au centre de ses analyses, Jacques Tarnéro va à l’essentiel. Il plonge avec vaillance au cœur des ténèbres idéologiques de notre temps. Depuis le début des années 1970, un discours unique sur Israël s’est en effet installé dans l’espace médiatique mondialisé autour d’un dogme ainsi formulable : l’État hébreu est un État en trop. Ce discours anti-israélien ou « antisioniste » tranche sur les autres formes de xénophobie en ce qu’il nie le droit à l’existence d’Israël. Il faut être clair sur la question : la négation du droit à l’existence d’Israël, donc la négation du droit du peuple juif à vivre comme tout peuple dans un État-nation souverain, constitue une action de guerre symbolique. Celle-ci implique d’isoler l’État d’Israël sur tous les plans, en organisant notamment contre lui un boycott généralisé. Elle va de pair avec la diabolisation de l’État juif, traité comme l’incarnation du mal, par une mise en accusation permanente de la politique israélienne fondée sur trois bases de réduction : le racisme (nazisme ou apartheid), la criminalité centrée sur le meurtre d’enfants palestiniens (ou musulmans) et le complot permanent contre les nations voisines, voire contre l’Islam. La délégitimation de l’État juif est ordonnée à la réalisation d’un objectif : éliminer l’État-intrus.
Nous avons assisté avec effarement, aux lendemains de la guerre des Six Jours, à l’imprégnation croissante de l’opinion mondiale par un « antisionisme » forgé, avant même la création de l’État d’Israël, dans les milieux de l’islamisme radical égyptien, au point de jonction entre les Frères musulmans et le « Grand Mufti » de Jérusalem, Haj Amin al-Husseini, qui avait déclaré la guerre aux Juifs dès la fin des années 1920, avant de collaborer avec l’Allemagne nazie. La guerre contre les Juifs s’est transformée après 1948 en une guerre contre le « sionisme mondial » et Israël. On entend de plus en plus souvent des appels à « rayer Israël de la carte ».
Tarnéro revient sur les principales étapes de cette démonisation d’Israël qui, délivrant une autorisation d’éliminer le « cancer sioniste », a fini par fabriquer un équivalent de la « Solution finale de la question juive ». La destruction d’Israël est devenue le nouvel objectif. La réalisation de cet objectif constitue la « solution » de la nouvelle « question juive », résultat de l’islamisation du discours antisioniste, mêlant les arguments de type nationaliste ou ethno-nationaliste aux thèmes politico-religieux du fondamentalisme musulman. Le programme « antisioniste », considéré dans ses formulations radicales, a un objectif explicite : « purifier » ou « nettoyer » la Palestine de la « présence sioniste » ou « juive », considérée comme une « invasion » qui souille une terre palestinienne ou arabe (pour les nationalistes) ou une terre d’Islam (pour les islamistes). Ce qui est le plus inquiétant, c’est que ce désir d’anéantissement d’un État-nation semble inquiéter de moins en moins les acteurs politiques et les milieux médiatiques. La haine totale d’Israël fait désormais partie du paysage idéologique mondial.
L’observateur engagé qu’est Tarnéro montre avec sa fougue convaincante, en multipliant les analyses d’exemples, que l’idéologie « antisioniste » ne saurait se réduire à une critique de la politique israélienne. Elle constitue un puissant mode de délégitimation de l’État juif et prépare les esprits à accepter sa destruction par tous les moyens. L’antisionisme radical fonctionne comme un mythe mobilisateur en même temps que comme une religion séculière, promettant le salut à ceux qui adhèrent à ses dogmes. Stade suprême du politiquement et de l’éthiquement correct, il assure un confort intellectuel et moral maximal à ceux qui s’affirment « propalestiniens ». Dotés d’une bonne conscience inébranlable, ces derniers se sont installés dans le camp du Bien. Ils parlent la langue « antisioniste », avec ses slogans et ses clichés, imperméables aux arguments susceptibles d’ébranler leur conformisme idéologique. Ils savent que ce conformisme leur garantit l’accès aux médias, donc aux instruments les plus efficaces de l’endoctrinement et de la propagande.
Face aux membres majoritaires du parti du Bien, le réfractaire Tarnéro nous fait partager ses interrogations, ses inquiétudes et ses refus minoritaires, il s’indigne avec force qu’on puisse aujourd’hui impunément nazifier les Israéliens et plus largement les Juifs, montrant qu’une indignation sincère et éclairée n’a rien à voir avec l’indignation de pacotille des donneurs de leçons professionnels, inévitablement « antisionistes ».
Il faut lire son livre comme une méthode de désendoctrinement. Et saluer son courage, car il en faut beaucoup pour défendre Israël contre ses calomniateurs innombrables et sans scrupules.

Pierre-André Taguieff
Directeur de recherche au CNRS, Paris


Avant-propos
Pourquoi Israël ?
S’agit-il d’un mot (déjà) trop prononcé ?
S’agit-il d’un nom pas (assez) pensé pour avoir été (trop) invoqué ?
Usé pour avoir été (trop) énoncé ?
Voilà un nom qui perturbe des habitudes de pensée.
Voilà un nom qui gêne trop de certitudes.
Voilà un nom devenu obsession.
Voilà que cette fascination est, pour certains, devenue répulsion.
Voilà que le statut de ce nom a basculé.
Le monde est las du bruit qui l’entoure, las de ce qu’il évoque, las de la culpabilisation qu’il tente d’opérer, las de la mémoire qu’il transporte, las des problèmes qu’il crée, las des alibis qu’il se donne.
La compassion a cédé devant l’ennui.
L’ennui a cédé devant la colère.
La colère exige l’éviction.
Voilà un nom devenu question.
Voilà que l’État qui porte ce nom crée davantage d’interrogations que de réponses. Voilà que ses réponses créent plus de conflits que de solutions. Voilà que ses solutions ne résolvent rien, ni pour lui ni pour ses voisins. Voilà que cet État paraît rétif à tout compromis. Voilà que son peuple serait devenu à l’image de ce dont il fut victime. Voilà qu’il serait devenu conquérant, offensant, brutal, cruel.
Voilà que ce peuple s’arc-boute sur son État et appelle contre ses voisins à la solidarité des siens. Contre le mélange, contre le métissage, contre la mondialisation, il affirme sa solitude dans une posture arrogante.
Mais est-ce bien cela la vérité ? Est-ce cela qui est en question ? S’agit-il de dénoncer la politique d’un gouvernement ? S’agit-il de dénoncer ses supposées fautes, celles d’une société qui la soutient ? Ou bien s’agit-il d’autre chose ?
Et si le regard porté sur cet État n’était que le résultat de notre incapacité à penser autrement ? Et si ce regard n’était (aussi) que le résultat de notre propre arrangement avec l’histoire ? Si l’opprobre qui touche cet État devenait suspect par sa propre outrance ? Si cet accablement généralisé disait autre chose qu’une critique ? Si cette critique n’était que le masque d’une intention plus radicale ? Si ce qui est dénoncé allait bien au-delà de l’objet apparent de cette dénonciation ?
Et si, au contraire, cet État, si antipathique et si obstiné qu’il puisse paraître à certains, questionnait nos accommodements ? Si l’histoire de cet État nous renvoyait à notre propre histoire ? S’il agissait en miroir renversé des zones peu glorieuses de notre propre passé ? Si le tir croisé des accablements n’était que l’expression de nos propres capitulations ?
Si l’obstination de cet État à être comme il est, à être ce qu’il est, devenait une leçon pour nos renoncements ? Est-on capable un instant de faire cet effort, de sortir de nos catégories habituelles de pensée ? Est-on capable de regarder les choses pour ce qu’elles sont et non pas pour ce que l’idéologie souhaiterait qu’elles soient ?
Ce livre ne constitue pas un document de plus sur le conflit israélo-arabe mais tente d’aborder les questions que ce conflit nous pose. Ce livre n’est pas un essai historique et ne correspond pas non plus à un essai autobiographique sur l’époque. Ce serait, de ma part, abusivement prétentieux, mais nous lisons tous l’histoire à l’aune de notre propre expérience historique et ce texte interroge aussi le rapport privé à ce conflit et à ses acteurs. C’est parce que cette histoire est aussi une part de la mienne que j’en aborde aussi les effets personnels, les représentations et les enjeux.
Sur l’histoire de cet affrontement de cent ans ou de mille ans, selon qu’on le regarde avec les lunettes de la politique ou bien celles de la Bible, des milliers d’ouvrages ont déjà été produits sans que l’on parvienne à déterminer qui avait tort et qui avait raison, tant chacun estime être dans son bon droit et tant les raisons de l’un paraissent aussi profondes que celles de l’autre1. Dérouler les origines du conflit ne renseignera pas sur ce conflit des origines, car tel est bien l’enjeu de la tragédie qui se joue sous nos yeux, et telle est bien la cause de la folie qu’elle génère.
Pourquoi ce conflit rend-il fou, ici et là-bas ? Souvent plus « ici » que « là-bas ». Pourquoi les termes de ce conflit sont-ils trop souvent hors raison ? Pourquoi la passion s’embrase-t-elle dès lors que la conversation porte sur Israël ? Pourquoi, dans leur immense majorité, les Juifs dans le monde vivent-ils au rythme des drames d’Israël ? Pourquoi les « jeunes des cités » s’identifient-ils aux Palestiniens et pourquoi la Palestine représente-t-elle la patrie imaginaire de ces jeunes déracinés/nés en France ? Comment, dans l’opinion, est-on passé de la compassion pour les Juifs en 1945 à l’admiration pour Israël en 1967, pour aboutir à la réprobation dans les années 2000 et à l’actuelle condamnation généralisée ? Comment le glissement d’un tel statut s’est-il opéré ?
Le texte qui suit invite le lecteur à regarder les choses autrement. Ceux qui savent déjà tout n’iront pas plus loin. Leur idée sur la question est déjà établie de longue date, ils savent à l’avance qui a tort et qui a raison. Il aura fallu soixante ans pour admettre que les promesses d’avenir radieux du communisme étaient un leurre. Il aura fallu près d’un siècle pour sortir des généreuses utopies meurtrières. Combien de temps faudra-t-il aux esprits éclairés pour comprendre une complexité qu’ils se sont ingéniés à simplifier ? Combien de temps faudra-t-il pour en comprendre l’enjeu symbolique ?
Que veut-on effacer en ne voulant plus être confronté au nom d’Israël ?

1- Un livre a tenté, pour une fois, de mettre en vis-à-vis l’Histoire de l’autre (Liana Levi, 2003) en présentant autour d’un déroulé chronologique identique la perception des mêmes événements respectivement considérés par chacun des protagonistes. Cet admirable travail de bonne volonté, réalisé par des historiens israéliens et palestiniens, met en évidence l’abîme des représentations pour chacune des deux parties. Avoir déjà réuni autour d’une même trame événementielle ces deux écritures constitue déjà l’amorce d’une rencontre autant que la perception par chacun, des raisons de l’autre.




Introduction
La leçon de Jan Karski ?
Qui se souviendra qu’au printemps 2010, il y eut en France un intérêt renouvelé pour la mémoire des Juifs assassinés par les nazis ? Quelle était donc la nouveauté de l’événement ? Était-ce un intérêt nouveau ou seulement son apparence ? Pourquoi cette remarque restrictive ? La France n’est pas en la matière avare de mémoire. Bien au contraire. On pourrait presque éprouver de la lassitude face à la profusion de films, romans, récits, documentaires qui explorent dans l’espace public les années de la Seconde Guerre mondiale autant que sa part française. Depuis le film de Claude Lanzmann, Shoah est devenu un nom entré dans le vocabulaire du monde.
Comme toujours, en France, c’est par le biais de la littérature que survint ce geste. Le livre de Yannick Haenel, Jan Karski, vint rappeler l’histoire de ce héros polonais, résistant, missionné pour aller raconter au monde libre ce qui était en train d’arriver aux Juifs d’Europe sous la botte SS. Cependant une vive polémique entre Claude Lanzmann et Haenel vint corriger cet intérêt. Quel en était l’objet ? Du droit, pour l’écrivain, de romancer un récit dont la douleur, toujours vivante, interdisait qu’elle fût transformée en fiction. Entre Yannick Haenel et Claude Lanzmann, la polémique fut violente tant le second reprochait au premier de transformer frauduleusement, par sa dimension romanesque, un témoignage, vivant, qu’il avait déjà rapporté dans Shoah, son monument filmique. Au bout du compte, quel souvenir reste-t-il de cette polémique au sujet de Jan Karski ? Une querelle littéraire ou une leçon pour l’histoire ? En quoi ce retour sur ce passé vint-il éclairer notre présent ? Karski rapportait à ceux qui ne savaient pas ou prétendaient ne pas savoir, ce dont il avait été le témoin, ce que lui savait. Il les avertissait, il disait son effroi, mais il le fit en vain pour une écoute vaine, dans l’indifférence, tandis que le crime se mettait à l’œuvre.
Y a-t-il eu une leçon tirée de Jan Karski ?
A-t-on fait le rapprochement entre ce passé et le présent alors qu’une autre menace se profile devant nous, sous nos yeux et que nous refusons de la voir ? Ces yeux, si grands fermés mais si bien informés, pourquoi refusent-ils de dire cette réalité annoncée ? À un moment où l’information circule à la vitesse d’Internet, c’est bien l’idéologie qui interdit de voir, d’identifier et de nommer. Il y a bien le chef d’un État puissant, membre de l’ONU, qui a réprimé dans le sang sa fraude électorale et qui a fait de la négation de la réalité de la Shoah un principe de sa pensée politique. Il y a bien le chef d’un État puissant, l’Iran, membre de l’ONU, qui énonce son projet d’anéantissement d’un autre État lui aussi membre de l’ONU : Israël. En octobre 2010, le Président iranien, en visite dans les avant-postes du Hezbollah au Liban à la frontière avec Israël, vint annoncer, en terrain conquis, la prochaine disparition de l’État juif. Seul un éditorial du Monde (19 octobre 2010) pointa le silence de l’ONU et de ses membres devant l’énoncé d’une telle menace. Moins d’une année plus tôt, quel spectacle nous avait renvoyé la conférence du Conseil des droits de l’homme, dite de « Durban 2 », à Genève en avril 2009, sinon l’hommage rendu par une grande partie des présents au Président iranien et l’opprobre jeté sur Israël ? Seule une petite partie des délégués quitta la salle. Le souvenir de Goebbels à la tribune de la SDN, en 1933, au palais des Nations à Genève, s’est-il à ce point effacé ?
Quand les Soviétiques installèrent en 1962, à Cuba, des fusées capables de frapper l’Amérique de bombes nucléaires, quelle fut la réaction du président Kennedy ? Qui contesta le bien-fondé du blocus américain devant la menace dissimulée ? Aujourd’hui des menaces de destructions identiques sont cette fois-ci explicitement proférées contre un peuple et contre son État. Qui s’en émeut vraiment ? Bien au contraire, des démocraties négocient avec celui qui ne dissimule en rien ses projets meurtriers. Elles font semblant de croire vrais ses mensonges dilatoires. Serait-ce parce que la menace porte sur le minuscule État des Juifs qu’elle serait moins grave, plus acceptable ?
L’Iran fanatisé se propose d’anéantir Israël avec sa bombe atomique pour laver ainsi l’humiliation supposée que l’État d’Israël ferait subir au mode musulman et au monde arabe. Au sud d’Israël, le Hamas, au pouvoir dans la bande de Gaza, a inscrit dans sa charte la destruction d’Israël comme un de ses principes constitutifs. Au nord d’Israël, le pion de l’Iran, le Hezbollah, énonce le même projet. Ne s’est-on pas, ici, gargarisé de « plus jamais ça » alors que certains proposent que « ça » recommence ?
Plus de soixante-cinq ans après la fin de Hitler et près de trente ans après la fin du communisme, le monde ne semble pas désireux d’ouvrir les yeux devant les nouvelles menaces totalitaires. A-t-on tiré une leçon de l’avertissement de Jan Karski ? À la question « pourquoi ? » posée par Primo Levi à Auschwitz, un SS répondit : « Ici, il n’y a pas de pourquoi ! » N’y aurait-il pas de réponse à cette énigme récurrente ?
On rétorquera que la référence à Auschwitz est abusive, que ce renvoi perpétuel à l’histoire de la Shoah pour présenter un Israël menacé d’anéantissement est un argument usé de propagande et qu’aujourd’hui, Israël n’est pas le faible et qu’au contraire il est le fort, celui qui opprime, celui qui occupe et fait subir aux autres ce que les Juifs ont subi dans leur histoire. Ce commentaire n’énonce que la vérité des apparences car il ne voit pas le paradoxe du moment présent : la force militaire d’Israël dit sa fragilité existentielle. Sa puissance apparente dit sa faiblesse réelle face à une menace déclarée. Avez-vous regardé une carte ? Avez-vous pris soin de mesurer les tailles respectives d’Israël face à ses voisins, de comparer les distances, d’évaluer les superficies ? Avez-vous pris la mesure des démographies respectives ? Avez-vous pris soin de regarder la géographie de cette histoire ? Il est évident que seule une paix entre Israël et ses voisins, entre Israël et la Palestine à venir pourra garantir sa sécurité, rendre pérenne son existence. La paix garantit désormais les frontières de l’Europe, après que des millions de personnes ont été déplacées en 1945. La dislocation de l’ancienne Yougoslavie a rappelé aux Européens la fiction politique des cohabitations interculturelles imposées.
Cette existence d’Israël que certains disent reconnaître, dit-elle simultanément la reconnaissance de son droit à l’existence en tant qu’État ? C’est-à-dire la reconnaissance du droit, pour le peuple juif, de disposer d’un État ? La réponse à cette question n’est pas encore acquise tant c’est la notion même de « peuple juif » qui est pour certains, une idée contestable. Rien ne fut jamais acquis à Israël et sans remonter à Nabuchodonosor ou à Titus, on devine dans cette invraisemblable histoire que rien ne sera jamais acquis à Israël.
Entre le moment où l’écriture de ce texte sera terminée et sa publication, quel drame nouveau sera venu ensanglanter le Proche-Orient, tant on le sait bien, des jouisseurs de mort sont aux aguets pour faire échouer toute amorce de solution ? Des négociations de paix, entamées en 2011, entre Israéliens et Palestiniens sous l’égide du président américain Barack Obama, ont avorté plusieurs fois, au gré d’exigences ou des surenchères réciproquement irrecevables. L’histoire est là pour en détailler les preuves.
Combien de batailles navales sont donc à prévoir ? Combien de condamnations d’Israël à l’ONU ? Combien de bévues israéliennes et combien de succès islamistes ? Combien de morts de plus ? Il n’y a pas une année, pas un mois, pas une journée, sans que cette région ne soit plongée au cœur d’une nouvelle tourmente. Combien de guerres depuis la naissance d’Israël en 1948 ? En seulement soixante-trois ans ? Sept, huit ? Faut-il inscrire les attentats comme autant de faits divers entre deux guerres ? Les prises d’otages faisaient-elles partie des périodes de guerre ou des périodes de paix ? Combien de condamnations l’ONU a-t-elle produit contre cet État ? Combien de résolutions ? Combien de conférences pour le condamner ? Combien de pétitions ? Combien de livres, de films, d’enquêtes, de reportages, ont-ils été consacrés à cet État, à son histoire ? Combien de nuits passées à écouter la radio, à regarder la télévision pour avoir les dernières nouvelles de telle prise d’otages ? Pourquoi ce sentiment d’absolue solitude devant une histoire qui se fait et en annonce une autre ? Pourquoi cette solitude s’est-elle aggravée ? Pourquoi l’angoisse devant un futur annoncé ? Pourquoi les Juifs seraient-ils seuls à voir ce que les autres ne voient pas, à éprouver ce que les autres n’éprouvent pas ? Soixante-trois ans de conflit et cent ans de violences. Combien de siècles d’errance ? Qui peut vivre ainsi ?
Depuis ses origines, l’État d’Israël bouscule les catégories de l’Histoire par son histoire singulière. L’État d’Israël fut bâti pour être celui du peuple juif. Il fut imaginé pour être la solution à ce qui semblait être un destin nourri des malheurs que l’histoire avait su décliner contre ce peuple au cours des siècles. Le mouvement national juif, né au xixe siècle, avait ainsi estimé que pour échapper à cette histoire d’errances, de pogroms, de spoliations ou de relégations, seul un projet national, bâti sur le modèle des autres mouvements d’indépendance européens de l’époque, était la solution. Cette utopie n’était pas sans quelque fondement ; depuis deux mille ans, une liturgie répète inlassablement l’espérance née de la sortie d’Égypte : « L’an prochain à Jérusalem », dit cette prière autant que ce vœu. Cependant elle ne prenait pas en considération la nouvelle donne de la région. La vision géopolitique du sionisme était erronée : « Une terre sans peuple pour un peuple sans terre. » En près de deux mille ans, d’autres locataires s’étaient installés sur la terre laissée vacante au premier siècle de notre ère. Malgré le maintien d’une constante présence juive à Jérusalem, à Safed, Sichem et ailleurs en Judée, de nombreux autres avaient pris successivement le pouvoir à l’ouest du Jourdain.
Au début du siècle dernier, la Palestine en tant qu’État n’existait pas. Une population arabe était bien présente dans la région Palestine, avec son histoire propre, sa culture, sa langue, sa religion, ses traditions, sans pour autant affirmer un projet national singulier. Les tribus arabes de Palestine et les grandes familles qui les composaient subissaient sur ce morceau de terre les lois que l’Empire ottoman avait établies. Aucune frontière étatique ne venait en préciser les contours territoriaux. Ce peuple était mêlé aux autres composantes des peuples arabes de la région.
La non-prise en compte, à leur juste mesure, par le projet sioniste de ces données est bien le péché originel de l’État d’Israël. Si l’antériorité de la présence juive sur cette terre est une évidence historique – que les Arabes, y compris l’actuelle Autorité palestinienne, s’efforcent de nier –, elle ne saurait effacer pour autant les droits de ceux qui s’y sont établis ultérieurement. Telle est la contradiction intime pour ce petit pays, mais pour cette grande nation dont on ne dira jamais assez que sa largeur physique n’excède pas, parfois, quatorze kilomètres. Ce pays, né à la fois d’un rêve et aussi d’une volonté, ne finit pas de payer au centuple, depuis soixante-trois ans, le prix de cette contradiction. Tel est l’enjeu présent des batailles d’archéologues que se livrent aussi Israéliens et Arabes en creusant le sol sous ce qui constitue le Mont du Temple pour les uns et l’Esplanade des Mosquées pour les autres. En creusant au plus profond, chacun cherche sa légitimité dans les sédiments des siècles passés.
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